
Retraites :
CONTRE L’ALLONGEMENT DE LA DURÉE DE COTISATION !
POUR UNE RÉELLE RÉPARTITION DES RICHESSES !

    Aujourd’hui, le gouvernement veut casser le sys-
tème de retraite par répartition, basé sur la solidari-
té. Il veut nous faire croire que face à l’allongement 
de la durée de la vie, les seules solutions seraient 
l’augmentation de la durée du travail et la baisse 
des pensions de retraites. 
    Le gouvernement a ainsi le cynisme de présenter 
l’augmentation de l’espérance de vie comme un 
poids pour la société, alors qu’il s’agit en réalité d’un 
progrès. 
    Cet argument est fallacieux, car l’augmentation de 
l’espérance de vie doit être mise en parallèle avec 
la hausse exponentielle de la productivité. Ainsi, la 
richesse produite par les salarié-e-s ne cesse de 
croitre, mais est détournée au profit des intérêts des 
plus riches (exonération des cotisations, bouclier 
fiscal,  explosion des stocks options et des revenus 
financiers...). Depuis les années 80 c’est 10% de la 
richesse totale qui s’est vu reprise par les action-
naires au détriment des travailleurs/euses. 

C’est pourquoi nous exigeons :
 - le retour à un système de retraite par répartition à 37,5 
annuités pour toutes et tous;
 - la validation des années d’études et de formation dans 
le calcul des annuités ouvrant droit à la retraite, pour garantir à 
tous la possibilité d’étudier sans être inquiété par son avenir
 - la validation des périodes de stages, intégrée dans une 
véritable réglementation contraignante (rémunération dès le premier 
mois, reconnaissance et encadrement dans la formation) ;
 - la validation des périodes d’inactivité forcée, et la prise 
en compte de la situation des jeunes en situation d’insertion 
professionnelle pour qui l’enchaînement de stages, de CDD, de 
temps partiel, de périodes d’intérim ou de chômage conduisent à 
accumuler des droits à retraite très incomplets ; il faut parallèlement 
combattre cette précarisation de la jeunesse, et exiger d’œuvrer à 
une économie basée sur des emplois nombreux, stables, à temps 
complet et de qualité. 
 - un revenu minimum pour la jeunesse, lui permettant de 
vivre décemmentNous vous appelons  à vous join-

dre au cortège jeune lors de la 

Manifestation pour la défense des retraites
JEUDI 27 MAI À 10H PLACE DE LA LIBERTÉ
Assemblée Générale de la jeunesse

RDV DEVANT LE HALL THÉLÈME DE LA FAC DES TANNEURS À 14H

La jeunesse une des principale victime des pro-
jets de lois gouvernementaux !

    La jeunesse est actuellement l’une des premières victimes de la 
précarité : revenu scandaleusement bas des jeunes en alternance, 
plus de 100 000 étudiant-e-s vivant sous le seuil de pauvreté, 50% 
d’entre eux/elles obligé-e-s de se salarier en concurrence de leurs 
études... Actuellement, 25% des moins de 26 ans sont au chômage 
(sans compter les jeunes ayant un emploi précaire). 

    En repoussant l’âge de départ en retraite, au lieu d’offrir un 
emploi stable aux jeunes et une retraite décente aux plus âgé-
e-s, nous créerons une situation absurde où les plus âgé-e-s 
seront forcés de travailler alors que les jeunes enchaineront 
périodes de chômage et de précarité !

    De plus, la durée d’études ayant considérablement augmenté, 
l’allongement de la durée de cotisation impliquera pour notre gé-
nération et les suivantes de travailler jusqu’à un âge beaucoup plus 
avancé. Pourtant , les études et les stages sont aujourd’hui néces-
saires à l’obtention d’un emploi. Leur prise en compte dans la du-
rée de cotisation est donc nécessaire.
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    La volonté d’augmenter l’âge de départ en re-
traite est en réalité absurde quand toujours plus 
d’employeurs/euses licencient des salarié-es en 
fin de carrière, faisant ainsi  exploser le nombre 
de préretraite  et le chômage des plus âgé-e-s, 
sous l’œil bienveillant du gouvernement.

    L’allongement de la durée du travail n’est 
donc pas une fatalité. C’est un choix poli-
tique consistant à prendre toujours plus aux 
producteurs/ices pour donner aux possé-
dants et casser les acquis sociaux.

    En outre, les réformes prévues aggraveront 
les inégalités femmes/hommes, puisque les 
femmes ont plus de mal à cotiser le nombre 
d’années suffisantes (temps partiels subis, con-
gés maternités…), et touchent déjà des retraites 
inférieures de 38 % à celles des hommes. 

manifestation du 27 Mai  et à participer à l’Assemblée Générale qui suivra !


